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			Pourquoi le XXe siècle reste-t-il si présent dans notre actualité ? Pourquoi tant de débats, de tensions, de mémoires et d’enjeux contemporains s’ancrent-ils dans cette période si proche de nous ? Comprendre le XXe siècle, c’est poser un regard lucide sur le monde d’aujourd’hui.

			Compte à rebours avant de faire un bond dans le XXe siècle…
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			Ce livre s’adresse à toutes celles et ceux qui veulent (re)prendre en main l’Histoire du XXe siècle sans être spécialistes. Il est pensé pour le grand public, dans toute sa diversité :

			•les lycéens qui cherchent à comprendre les grandes périodes étudiées en cours sans se perdre dans les manuels,

			•les étudiants qui souhaitent consolider leurs bases historiques de façon claire et rapide,

			•les adultes curieux qui veulent enfin donner du sens à ce siècle souvent évoqué mais rarement expliqué dans sa globalité,

			•et plus largement, tous ceux qui veulent comprendre comment se sont forgées les grandes lignes du monde d’aujourd’hui.
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			Ce livre répond à une double nécessité. D’abord, celle de rendre l’Histoire accessible à tous, sans renoncer à la rigueur. Trop souvent, les grandes évolutions du XXe siècle sont réduites à des listes d’événements ou à des formules sans nuance. Ce livre prend le temps d’expliquer, de relier, de contextualiser.

			Ensuite, celle de donner du sens, dans un monde où le présent semble en perpétuelle accélération. Comprendre d’où nous venons, c’est mieux habiter le temps que nous vivons. Et mieux préparer celui qui vient.
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			Je pige enfin l’Histoire du XXe siècle est organisé en trois grandes parties qui offrent une lecture à la fois chronologique et thématique du siècle. Ce découpage vous permet d’entrer progressivement dans la complexité du siècle tout en gardant une vision claire des évolutions à l’échelle nationale, continentale et mondiale.
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			Ce livre a été pensé pour que vous puissiez l’utiliser librement, selon vos besoins, vos envies… et votre rythme. Il n’est pas nécessaire de le lire d’un seul trait ni dans l’ordre : chaque chapitre constitue une unité autonome, centrée sur un thème ou un événement clé du XXe siècle.

			Si vous cherchez à acquérir une vision d’ensemble, vous pouvez suivre la progression proposée, en trois grandes parties :

			•La France au XXe siècle vous permettra de comprendre les grandes transformations politiques, sociales et culturelles de notre pays.

			•L’Europe au XXe siècle mettra en lumière les tensions, les guerres, les ruptures et les projets d’unification d’un continent profondément marqué par l’histoire.

			•Le Monde au XXe siècle vous invitera à élargir votre regard, à suivre les mouvements de fond (décolonisation, guerre froide, mondialisation…) qui ont redessiné les équilibres planétaires.

			Chaque chapitre suit le même canevas pour vous offrir des repères familiers et efficaces :

			•L’encadré « Je vais enfin piger… » introduit la problématique en termes simples.

			•Une synthèse principale et structurée, expose les faits et les enjeux.

			•Des outils visuels (schémas, frises, portraits, cartes d’identité) viennent enrichir la compréhension.

			•Un document clé, analysé et mis en contexte, offre un contact direct avec les sources de l’histoire.

			•Enfin, l’encadré « J’ai enfin pigé ! » récapitule les idées essentielles à retenir.
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			Ce livre est fait pour toutes celles et ceux qui veulent enfin comprendre l’Histoire du XXe siècle sans détour et sans simplification abusive. Il ne suppose pas de prérequis : seulement votre curiosité, votre envie de comprendre, et le plaisir de découvrir comment s’est forgé le monde dans lequel nous vivons.

			Et maintenant, plongeons-nous dans le XXe siècle !
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	La France au XXe siècle

			
		




		
			Chapitre 1

			Le triomphe de la République au début du XXe siècle
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			•Le contexte politique global dans les années 1900-1910.

			•Les menaces internationales du début du XXe siècle.

			•Le contexte politique national en 1914.

			[image: presentation]L’enracinement définitif de la IIIe République

			Après les difficiles débuts de la Troisième République au cours de la décennie 1870, marquée notamment par la guerre franco-prussienne, la chute du Second Empire, la Commune de Paris et l’instauration progressive du régime républicain dans un climat de forte instabilité, la jeune République dut encore faire face à de nombreuses secousses au cours des années 1880 et 1890. Ces décennies furent en effet jalonnées de crises politiques majeures, à commencer par la crise boulangiste, qui faillit renverser le régime, et surtout par l’affaire Dreyfus, véritable déflagration politique et sociale qui divisa profondément l’opinion publique. Ces épreuves, bien que graves, contribuèrent paradoxalement à renforcer les institutions républicaines en affermissant le camp des défenseurs du régime face aux diverses forces de contestation monarchistes, bonapartistes, nationalistes ou cléricales. Ainsi, à l’aube du XXe siècle, la Troisième République paraît solidement enracinée et triomphe symboliquement de ses adversaires, en s’imposant durablement comme le cadre politique légitime de la France.

			Cette stabilité retrouvée profite d’abord à la gauche républicaine, et plus particulièrement au Parti radical, qui incarne alors l’idéologie républicaine dans sa version la plus anticléricale et laïque, mais aussi attachée à une certaine idée de réforme sociale. Le parti radical domine ainsi largement la scène politique durant les premières années du XXe siècle. Il remporte avec éclat les élections législatives de 1902, 1906 et 1910, affirmant son hégémonie au sein du bloc des gauches. Parmi les figures emblématiques de cette période figurent Émile Combes, qui incarne une ligne dure en matière de laïcité, Georges Clemenceau, surnommé le « Tigre », connu pour son autorité et son engagement républicain intransigeant, ou encore Joseph Caillaux, dont les positions fiscales et économiques marqueront les débats politiques. Toutefois, cette domination des radicaux ne signifie pas une exclusion totale des autres courants politiques républicains : des modérés comme Raymond Poincaré, aux convictions plus conservatrices, ou encore des socialistes indépendants tels qu’Aristide Briand, homme de compromis et fin négociateur, occupent également des postes clés dans les différents gouvernements.

			L’un des principaux axes de l’action politique des radicaux au pouvoir est une nouvelle offensive anticléricale, qui s’inscrit dans la continuité de celle menée dans les années 1880-1885 sous Jules Ferry. Cette « seconde vague » de laïcisation vise notamment à affirmer la primauté de l’État sur les institutions religieuses, perçues comme un obstacle à la République. La loi du 1er juillet 1901 sur les associations, adoptée sous un gouvernement de centre-gauche, exige des congrégations religieuses qu’elles obtiennent une autorisation spécifique pour exercer légalement. Lorsqu’Émile Combes devient président du Conseil après les élections de 1902, il applique la loi avec une grande rigueur, refusant la majorité des demandes d’autorisation, ce qui entraîne la dissolution de nombreuses congrégations, la confiscation de leurs biens, et une vague de fermetures d’écoles confessionnelles. En 1904, il va encore plus loin en interdisant aux congrégations enseignantes, même autorisées, de poursuivre leur mission éducative. Ces mesures provoquent une vive tension avec le Saint-Siège, menant à la rupture des relations diplomatiques entre la France et le Vatican la même année. Ce durcissement rend inévitable la question de la séparation entre l’Église et l’État. C’est Aristide Briand qui, en tant que rapporteur de la commission parlementaire chargée de cette question, joue un rôle décisif dans l’élaboration de la loi du 9 décembre 1905, laquelle instaure une séparation stricte des sphères religieuse et étatique, tout en garantissant la liberté de conscience.
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			LOI DU 9 DÉCEMBRE 1905 CONCERNANT LA SÉPARATION DES ÉGLISES ET DE L’ÉTAT

			TITRE PREMIER

			Principes.

			ARTICLE PREMIER. – La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public.

			ART. 2. – La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En conséquence, à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront supprimées des budgets de l’État, des départements et des communes, toutes dépenses relatives à l’exercice des cultes. Pourront toutefois être inscrites auxdits budgets les dépenses relatives à des services d’aumônerie et destinées à assurer le libre exercice des cultes dans les établissements publics tels que lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et prisons.

			Les établissements publics du culte sont supprimés, sous réserve des dispositions énoncées à l’article 3.

			TITRE II

			Attribution des biens. – Pensions.

			ART.3.-[…]

			Dès la promulgation de la présente loi, il sera procédé par les agents de l’administration des domaines à l’inventaire descriptif et estimatif :

			1° Des biens mobiliers et immobiliers desdits établissements ;

			2° Des biens de l’État, des départements et des communes dont les mêmes établissements ont la jouissance.

			Ce double inventaire sera dressé contradictoirement avec les représentants légaux des établissements ecclésiastiques ou eux dûment appelés par une notification faite en la forme administrative.

			Les agents chargés de l’inventaire auront le droit de se faire communiquer tous titres et documents utiles à leurs opérations.

			ART. 4. – Dans le délai d’un an, à partir de la promulgation de la présente loi, les biens mobiliers et immobiliers des menses, fabriques, conseils presbytéraux, consistoires et autres établissements publics du culte seront, avec toutes les charges et obligations qui les grèvent et avec leur affectation spéciale, transférés par les représentants légaux de ces établissements aux associations qui, en se conformant aux règles d’organisation générale du culte dont elles se proposent d’assurer l’exercice, se seront légalement formées, suivant les prescriptions de l’article 19, pour l’exercice de ce culte dans les anciennes circonscriptions desdits établissements.

			Titre V Police des cultes.

			ART. 25. – Les réunions pour la célébration d’un culte tenues dans les locaux appartenant à une association cultuelle ou mis à sa disposition sont publiques. Elles sont dispensées des formalités de l’article 8 de la loi du 30 juin 1881, mais restent placées sous la surveillance des autorités dans l’intérêt de l’ordre public. Elles ne peuvent avoir lieu qu’après une déclaration faite dans les formes de l’article 2 de la même loi et indiquant le local dans lequel elles seront tenues.

			ART. 26. – Il est interdit de tenir des réunions politiques dans les locaux servant habituellement à l’exercice d’un culte.

			ART. 28. – Il est interdit, à l’avenir, d’élever ou d’apposer aucun signe ou emblème religieux sur les monuments publics ou en quelque emplacement public que ce soit, à l’exception des édifices servant au culte, des terrains de sépulture dans les cimetières, des monuments funéraires, ainsi que des musées ou expositions.

			ART. 30. – Conformément aux dispositions de l’article 2 de la loi du 28 mars 1882, l’enseignement religieux ne peut être donné aux enfants âgés de six à treize ans, inscrits dans les écoles publiques, qu’en dehors des heures de classe.

			Il sera fait application aux ministres des cultes qui enfreindraient ces prescriptions des dispositions de l’article 14 de la loi précitée.

			ART. 31. – Sont punis d’une amende de seize francs à deux cents francs et d’un emprisonnement de six jours à deux mois ou de l’une de ces deux peines seulement ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces contre un individu, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou d’exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, l’auront déterminé à exercer ou à s’abstenir d’exercer un culte, à faire partie ou à cesser de faire partie d’une association cultuelle, à contribuer ou à s’abstenir de contribuer aux frais d’un culte.

			Les lois scolaires dites « lois Ferry » instaurent à la fin du XIXe siècle une école publique gratuite, obligatoire et laïque, préparant ainsi la future séparation entre l’Église et l’État. Dès 1880, l’Église est exclue des instances d’instruction publique. Entre 1881 et 1886, plusieurs lois rendent l’enseignement primaire gratuit, obligatoire de 6 à 13 ans, et confient son organisation à un personnel laïque, remplaçant l’enseignement religieux par des cours de morale et d’instruction civique.

			La loi de 1901 sur les associations frappe durement les congrégations religieuses, leur interdisant de se constituer librement et les empêchant d’enseigner sans autorisation. En 1904, l’enseignement congréganiste est totalement interdit.

			La séparation des Églises et de l’État, visée depuis longtemps par les républicains, devient une priorité au début du XXe siècle. La commission parlementaire, dirigée par Aristide Briand depuis 1903, élabore le texte final. Cette loi, votée en 1905 sous le ministère de Maurice Rouvier, est le fruit d’un long travail et reflète des positions variées tant chez les catholiques que chez les anticléricaux, certains favorables à la séparation, d’autres plus modérés.

			La loi est adoptée à une majorité nette et concerne tout autant les catholiques, que les protestants luthériens et calvinistes ainsi que les israélites. Aristide Briand veille à ce que la loi ne soit pas conçue comme une arme dirigée contre l’Église, mais comme un moyen d’assurer la neutralité de l’État vis-à-vis des religions, consacrant ainsi la laïcité.

			La loi de séparation des Églises et de l’État, promulguée en 1905, repose sur des principes fondamentaux qui organisent la nouvelle relation entre la République et les cultes religieux :

			•la liberté de conscience et le libre exercice des cultes : L’article premier affirme que la République garantit la liberté de conscience et le libre exercice des cultes, sous réserve du maintien de l’ordre public. Cela signifie que chacun est libre de croire ou de ne pas croire, et les cultes peuvent s’exercer librement tant qu’ils respectent la loi.

			•la neutralité financière de l’État : L’article 2 stipule que la République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. Dès le 1er janvier suivant la promulgation, toutes les dépenses publiques liées à l’exercice des cultes sont supprimées des budgets de l’État, des départements et des communes, marquant ainsi la fin du financement public des religions. Une exception est prévue pour les services d’aumônerie dans les établissements publics (écoles, hôpitaux, prisons, etc.) afin d’assurer le libre exercice des cultes dans ces lieux.

			•l’inventaire et l’attribution des biens religieux : La loi organise un inventaire des biens mobiliers et immobiliers des établissements publics du culte (églises, paroisses, etc.) et des biens publics mis à leur disposition. Ces biens sont transférés aux associations cultuelles légalement constituées, chargées de gérer le culte conformément à la loi, assurant ainsi une séparation nette entre biens publics et gestion religieuse.

			•l’encadrement des activités cultuelles : Les réunions de culte doivent être publiques et déclarées aux autorités, qui en assurent la surveillance pour garantir l’ordre public (articles 25 et 26). La loi interdit également la tenue de réunions politiques dans les lieux de culte et la pose de signes religieux sur les monuments publics, sauf dans certains espaces spécifiques liés à la pratique religieuse ou au patrimoine.

			•l’enseignement religieux : L’enseignement religieux dans les écoles publiques est strictement encadré : il ne peut avoir lieu qu’en dehors des heures de classe pour les enfants de 6 à 13 ans (article 30), renforçant la laïcité de l’éducation.

			•la protection contre les pressions religieuses : La loi punit les actes de pression ou de menace visant à contraindre quelqu’un à pratiquer ou à renoncer à un culte, à adhérer ou à se retirer d’une association cultuelle, ou à contribuer à son financement (article 31). Ces mesures protègent la liberté individuelle face aux influences religieuses coercitives.

			Ainsi, cette loi marque une rupture claire : elle établit une République laïque où l’État est neutre face aux religions, assurant la liberté de conscience tout en supprimant tout soutien public aux cultes, et encadrant strictement leurs activités pour garantir la séparation effective entre l’Église et l’État.

			

			Sur le plan social, l’action des gouvernements radicaux reste en deçà des attentes des milieux populaires. Certes, quelques avancées notables sont à signaler. En 1906, sous l’impulsion de Georges Clemenceau, alors ministre de l’Intérieur puis président du Conseil, une loi institue le repos hebdomadaire obligatoire, mesure symbolique en faveur des droits des travailleurs. En 1910, une première législation sur les retraites ouvrières et paysannes voit le jour, amorçant la mise en place d’une forme embryonnaire d’État-providence. Néanmoins, ces réformes restent limitées et ne suffisent pas à contenir la montée des revendications sociales. Le mouvement ouvrier se radicalise, porté par l’essor du syndicalisme révolutionnaire et par l’unification des forces socialistes au sein de la SFIO (Section française de l’Internationale ouvrière) fondée en 1905. La Confédération générale du travail (CGT), quant à elle, adopte la Charte d’Amiens en 1906, affirmant son indépendance à l’égard des partis politiques et prônant la lutte des classes et l’action directe. Ces dynamiques se traduisent par une agitation sociale croissante, avec des mouvements de grève importants, comme celle des mineurs du Nord en 1906, parfois marqués par des affrontements violents avec les forces de l’ordre. Parallèlement, une résurgence d’actes anarchistes contribue à alimenter un climat d’inquiétude.
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			GEORGES CLEMENCEAU (1841-1929)

			Homme politique, journaliste et médecin français, il est une figure majeure de la Troisième République. Républicain convaincu, anticlérical et défenseur des droits de l’homme, il joue un rôle clé dans de nombreux combats politiques, notamment lors de l’affaire Dreyfus, qu’il soutient activement.

			Surnommé « le Tigre » pour son énergie et sa pugnacité, il devient président du Conseil (Premier ministre) à deux reprises, dont la seconde fois en 1917, en pleine Première Guerre mondiale. Il incarne alors la volonté de vaincre l’Allemagne et de résister jusqu’au bout, ce qui lui vaut une immense popularité. Après l’armistice de 1918, il participe activement à la conférence de paix de Paris et impose des conditions sévères à l’Allemagne dans le traité de Versailles.

			Homme de caractère, Clemenceau reste l’un des grands artisans de la victoire française en 1918. Il meurt en 1929, laissant l’image d’un patriote intransigeant et d’un républicain passionné.

			

			Ainsi, si la Troisième République semble assurée dans ses fondements politiques au début du XXe siècle, elle doit néanmoins faire face à de nouveaux défis : tensions sociales, poussée du syndicalisme, montée du socialisme et persistance de clivages idéologiques profonds, notamment autour de la question religieuse. Ces tensions préfigurent les fractures que la Première Guerre mondiale viendra, quelques années plus tard, exacerber davantage.
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			LES DÉBATS AUTOUR DU SUFFRAGE AU DÉBUT DU XXe SIÈCLE

			Avant 1913, le vote reste soumis à des pressions sociales malgré la fin de la domination des notables et les progrès de l’éducation.

			1.	La réforme du vote

			La loi du 29 juillet 1913 vise à garantir le secret et la liberté du vote en instituant de nouvelles modalités pratiques dans les bureaux de vote : des isoloirs obligatoires, avec des normes précises (dimensions, rideaux, tablettes…), des enveloppes opaques normalisées fournies par l’État (leur absence ou leur remplacement rend le vote nul), une urne sécurisée avec double verrouillage, des porte-plumes en acier remplacent les crayons pour des raisons d’hygiène, etc. Cette réforme suscite des inquiétudes dans certaines communes, tant sur la conformité aux nouvelles règles que sur le comportement attendu des électeurs.

			2.	Les limites du suffrage universel : femmes et colonisés exclus

			Alors que de nombreux pays accordent le droit de vote aux femmes après la Première Guerre mondiale (Allemagne, Pologne, États-Unis, etc.), la France reste à l’écart de ce mouvement démocratique. Pourtant, le contexte semblait favorable avec l’essor de l’emploi féminin, notamment dans les classes moyennes urbaines, qui alimente l’idée d’une citoyenneté féminine active.

			Mais plusieurs facteurs freinent cette avancée. Depuis la Révolution française, la République a exclu les femmes du champ politique, tout en mobilisant des symboles féminins (la Marianne, la République mère du peuple) dans ses représentations. Cette contradiction est révélatrice d’un attachement profond à une vision patriarcale de la société. Le Parti radical-socialiste, dominant sous la IIIe République, refuse d’accorder le droit de vote aux femmes. L’influence présumée de l’Église catholique sur les femmes, qui les rendrait plus enclines à voter pour des candidats conservateurs, mettrait en péril l’équilibre républicain et la laïcité. La crainte d’une remise en cause de l’autorité masculine dans la sphère privée, notamment dans le cadre du Code civil napoléonien, qui sacralise la domination du mari sur la famille.

			À droite, certains milieux catholiques modérés commencent timidement à soutenir le vote féminin, mais ce courant reste minoritaire. Des associations féminines, comme le Conseil national des femmes françaises (fondé en 1901), développent un féminisme modéré, parfois teinté de religiosité, mais efficace dans le plaidoyer. À gauche, les partis socialiste et communiste intègrent l’égalité des sexes dans leurs programmes, mais ne parviennent pas à imposer cette réforme faute d’alliance parlementaire solide.

			L’autre grande limite au suffrage universel concerne les populations colonisées, en particulier les musulmans d’Algérie, juridiquement sujets français mais non citoyens à part entière. Le colonisé musulman est considéré comme un « incapable majeur », jugé inapte à exercer pleinement des droits politiques et civils. Bien qu’il possède la nationalité française, il ne bénéficie pas des droits associés à la citoyenneté, notamment dans le domaine pénal, civil et politique. Cette inégalité repose sur une vision paternaliste et raciste, selon laquelle le colonisé doit être « guidé » et « préparé » à la vie politique. Le système du double collège électoral instaure une séparation entre les électeurs européens (citoyens à part entière) et les électeurs musulmans (sujets). Les musulmans algériens peuvent voter dans des instances comme les Délégations financières, mais leur représentation est extrêmement minoritaire (21 délégués musulmans contre 48 européens). Cette représentation symbolique est présentée par les autorités comme une « initiation progressive à la démocratie », mais elle masque une profonde inégalité de traitement. Le sénatus-consulte de 1865 prévoit que tout musulman peut demander la citoyenneté française, mais à condition de renoncer à son statut personnel. Cela signifie abandonner le droit musulman (charia), en particulier en matière de droit familial (mariage, filiation, héritage), pour se soumettre au Code civil français. Ce renoncement est perçu comme une abjuration religieuse, socialement et spirituellement inacceptable pour la grande majorité des musulmans. En pratique, très peu de demandes sont déposées.

			Au début du XXe siècle, le suffrage universel masculin en France se renforce sur le plan juridique (avec la loi de 1913 garantissant le secret du vote), mais reste profondément limité dans son principe. Il exclut les femmes pour des raisons liées à la tradition, à la peur du cléricalisme et à la structure patriarcale de la société. Il déforme et restreint les droits politiques des colonisés, en particulier des musulmans d’Algérie, à travers des mécanismes juridiques, électoraux et culturels destinés à maintenir leur subordination. Le suffrage universel, tel qu’il existe alors, est donc universaliste dans son discours, mais exclusif dans sa pratique.
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			Plus encore que les tensions sociales ou les débats internes à la République, ce sont les inquiétudes croissantes liées à la situation internationale qui mobilisent l’attention de la classe politique française et de l’opinion publique à la veille de la Première Guerre mondiale. Le système des alliances, mis en place progressivement depuis la fin du XIXe siècle, contribue à structurer l’Europe en deux blocs opposés : d’un côté, la Triple Entente (France, Royaume-Uni, Russie) ; de l’autre, la Triple Alliance (Allemagne, Autriche-Hongrie, Italie). Cette logique d’alliances, censée jouer un rôle dissuasif, fait en réalité planer la menace d’un conflit général, chaque crise régionale pouvant potentiellement dégénérer en guerre continentale. La rivalité entre les puissances s’exacerbe également dans les zones coloniales, qui deviennent des théâtres d’affrontement diplomatique entre les grandes nations européennes.

			Les tensions se cristallisent particulièrement autour du Maroc, qui devient à deux reprises le centre d’une vive confrontation franco-allemande. La première crise marocaine éclate en 1905, lorsque l’empereur Guillaume II se rend à Tanger pour affirmer le soutien de l’Allemagne à l’indépendance du sultan marocain face à l’influence française grandissante. Cet acte diplomatique spectaculaire provoque une crise internationale, qui se solde toutefois par un relatif succès français après la conférence d’Algésiras en 1906, confirmant la reconnaissance des intérêts français au Maroc. La seconde crise, survenue en 1911, est encore plus grave : l’Allemagne envoie la canonnière Panther dans le port d’Agadir pour protester contre l’intervention militaire française au Maroc. Une nouvelle fois, la crise est résolue par la voie diplomatique, mais elle alimente en France un sentiment de défiance accru à l’égard de l’Allemagne et ravive les passions nationalistes.

			Ces crises coloniales, bien que lointaines, trouvent un écho puissant en métropole. Elles contribuent à raviver le souvenir encore vif de la défaite de 1870, et stimulent un nationalisme virulent, attisé par des courants politiques de droite et d’extrême droite, en particulier par l’Action française fondée par Charles Maurras. Ce mouvement monarchiste, antidémocratique, antisémite et farouchement nationaliste, dénonce l’inefficacité du régime républicain face au péril allemand et se fait l’apôtre d’un redressement national par la force et l’autorité. À l’inverse, ces tensions nourrissent également un courant pacifiste et antimilitariste, notamment au sein de la gauche socialiste et du mouvement ouvrier, qui voient dans la montée des armements et des alliances un engrenage dangereux conduisant à une guerre au service des intérêts capitalistes et impérialistes.

			Malgré ces signes avant-coureurs, l’idée d’un conflit généralisé en Europe ne suscite pas encore une inquiétude majeure dans l’opinion publique. Les précédentes guerres, notamment celles de la fin du XIXe siècle (comme la guerre franco-prussienne ou les guerres balkaniques), ont été relativement courtes, et la mémoire collective ne conserve pas encore l’image d’un conflit total, long et meurtrier. L’idée dominante reste celle d’une guerre brève, « propre » et victorieuse. La perspective d’une guerre, même européenne, ne provoque donc pas d’effroi généralisé, d’autant que les élites politiques et militaires nourrissent encore des illusions sur la rapidité d’un éventuel conflit et sur la supériorité des armées nationales.

			Après la seconde crise marocaine de 1911, la dégradation progressive de la situation internationale s’accompagne en France d’un retour de l’instabilité politique. La « valse des ministères » reprend de plus belle, illustrant la fragilité structurelle du régime parlementaire : entre 1911 et 1914, la France connaît pas moins de six présidents du Conseil. Cette instabilité rend plus difficile encore la conduite d’une politique étrangère cohérente ou de réformes de fond dans le domaine militaire.

			L’un des débats majeurs qui traverse alors la vie politique française est celui de la durée du service militaire. Depuis la loi de 1905, celle-ci est fixée à deux ans, ce qui, en raison de la démographie française plus faible que celle de l’Allemagne, limite le nombre de soldats mobilisables en cas de conflit. Le commandement militaire s’inquiète de ce déséquilibre et réclame un allongement du service. La question divise profondément la classe politique : la gauche, dans sa majorité, s’y oppose, craignant une militarisation excessive de la société et contestant la nécessité stratégique d’une telle mesure ; la droite et les modérés, quant à eux, y sont plus favorables, invoquant la nécessité de se préparer à une guerre qu’ils jugent de plus en plus probable.

			C’est dans ce contexte que Raymond Poincaré, homme d’État modéré mais ferme, est élu président de la République en janvier 1913. Défenseur d’une politique de fermeté face à l’Allemagne et partisan d’un renforcement de l’outil militaire, il soutient activement la réforme. Son influence, conjuguée à celle du président du Conseil Louis Barthou, permet l’adoption, en août 1913, de la loi portant la durée du service militaire à trois ans. Cette loi, dite « loi des trois ans », provoque de vives résistances dans le pays : elle est dénoncée comme une mesure réactionnaire, coûteuse et inutile, notamment par la SFIO et la CGT, qui y voient une provocation belliciste. Très impopulaire dans les milieux populaires et à gauche, elle est cependant défendue comme un impératif de sécurité nationale dans un contexte international de plus en plus tendu.

			Ainsi, à la veille de la Grande Guerre, la France se trouve dans une position paradoxale : engagée dans une surenchère militaire dictée par les tensions diplomatiques et les rivalités européennes, mais encore largement inconsciente de l’ampleur du cataclysme qui se profile.
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			L’année 1914 marque un tournant décisif dans l’histoire politique française, tant par la gravité des événements intérieurs que par l’enchaînement des circonstances internationales qui allaient précipiter l’Europe dans la guerre. Dès les premiers mois de l’année, le climat politique se dégrade sensiblement, illustrant la fragilité de la Troisième République face aux tensions sociales, aux divisions partisanes et aux scandales publics.

			L’un des épisodes les plus retentissants de ce début d’année est l’affaire Caillaux, qui mêle politique, presse et crime passionnel, tout en révélant les clivages profonds de la société française. Le 16 mars 1914, Gaston Calmette, directeur du quotidien Le Figaro, est assassiné en pleine rédaction par Henriette Caillaux, épouse de Joseph Caillaux, alors ministre des Finances et figure influente du Parti radical. Ce dernier, connu pour ses positions progressistes, portait notamment un projet d’impôt sur le revenu, une réforme jugée révolutionnaire par les milieux conservateurs et violemment combattue dans la presse. Calmette menait depuis plusieurs semaines une campagne acharnée contre Caillaux, publiant lettres privées et insinuations sur sa vie personnelle pour nuire à sa réputation. L’acte tragique de Mme Caillaux, qui affirme avoir voulu défendre l’honneur de son mari, provoque une onde de choc dans l’opinion publique. Le procès qui s’ensuit, très médiatisé, tourne à la confrontation entre les tenants d’une République de justice sociale et ses détracteurs réactionnaires. Même si Mme Caillaux est finalement acquittée, l’affaire laisse des traces durables et fragilise politiquement son époux, qui doit démissionner.

			Dans ce contexte tendu, les élections législatives du printemps 1914 prennent une importance particulière. Les résultats marquent un revers pour le Parti radical, affaibli par les divisions internes, les scandales récents et une certaine usure du pouvoir. La SFIO (Section française de l’Internationale ouvrière), dirigée par Jean Jaurès, progresse, confirmant son enracinement dans les milieux ouvriers et populaires, tandis que les forces modérées restent influentes mais peinent à imposer une ligne claire face à la montée des périls. Le président de la République Raymond Poincaré, partisan d’une ligne de fermeté à l’intérieur comme à l’extérieur, choisit de confier la présidence du Conseil à René Viviani en juin 1914. Socialiste indépendant, homme de compromis, Viviani incarne une tentative de conciliation entre les forces républicaines dans un contexte de plus en plus incertain.

			Mais les événements s’emballent rapidement. Sur la scène internationale, la crise diplomatique provoquée par l’assassinat de l’archiduc François-Ferdinand à Sarajevo le 28 juin 1914 entraîne un enchaînement de déclarations de guerre entre puissances alliées, dans un engrenage fatal que la diplomatie française, comme celle des autres nations, ne parvient pas à enrayer. En France, les derniers jours de juillet sont marqués par une mobilisation croissante des opinions, tiraillées entre l’angoisse d’un conflit imminent et l’espoir ténu d’une paix préservée.

			C’est dans ce climat que survient un drame majeur pour le camp pacifiste : l’assassinat de Jean Jaurès, figure tutélaire du socialisme français et ardent défenseur de la paix. Le 31 juillet 1914, Jaurès est abattu de deux balles par Raoul Villain, un nationaliste exalté. Ce meurtre, qui survient la veille de la mobilisation générale, prive la gauche d’un leader charismatique capable de faire entendre une voix dissidente au moment où la logique de guerre l’emporte. La disparition de Jaurès symbolise le basculement définitif dans le conflit : dès le 1er août, la mobilisation est décrétée, et le 3 août, l’Allemagne déclare la guerre à la France. La République entre alors dans la première guerre mondiale de son histoire.

			Ainsi, l’année 1914, déjà marquée par une atmosphère politique délétère et une instabilité chronique, se clôt dans le fracas de la guerre, après une série de drames intérieurs et d’échecs diplomatiques. La République, fragile à l’intérieur, se prépare néanmoins à un affrontement qu’elle espère court, victorieux et maîtrisé – une illusion qui volera en éclats dès l’été 1914. Le choc de la mobilisation, dans une France encore profondément divisée, annonce une mutation profonde de la société et du régime, dont les conséquences politiques, sociales et humaines seront considérables.
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			1901 : Loi sur les associations (ciblant les congrégations religieuses)

			1902 : Victoire du Bloc des gauches – Émile Combes président du Conseil

			1904 : Rupture des relations diplomatiques avec le Vatican

			1905 :

			–Première crise marocaine

			–Loi de séparation des Églises et de l’État

			–Fondation de la SFIO (parti socialiste unifié)

			1906 :

			–Conférence d’Algésiras (résolution de la crise marocaine)

			–Loi sur le repos hebdomadaire obligatoire

			–Adoption de la Charte d’Amiens par la CGT

			1910 : Création des retraites ouvrières et paysannes

			1911 : Crise d’Agadir (2e crise marocaine) – tensions franco-allemandes

			1913 :

			–Élection de Raymond Poincaré à la présidence de la République

			–Adoption de la loi des trois ans (service militaire)

			1914 :

			–Affaire Caillaux

			–Assassinat de Jaurès (31 juillet)

			–Mobilisation générale (1er août)

			–Déclaration de guerre de l’Allemagne à la France (3 août)
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			•La consolidation de la IIIe République (1900-1914) : Malgré de nombreuses crises (affaire Dreyfus, tensions religieuses, conflits sociaux), la République s’affirme durablement. Le Parti radical domine la vie politique et mène une politique laïque offensive, notamment avec la loi de séparation des Églises et de l’État en 1905.

			•Les tensions internationales et la surenchère militaire : Face à la montée des périls (crises marocaines, rivalité avec l’Allemagne), la France renforce ses alliances (Triple Entente) et adopte la loi des trois ans (1913), dans un climat de nationalisme croissant, malgré l’opposition pacifiste de la gauche.

			•Les crises intérieures et le basculement dans la guerre (1914) : L’année 1914 est marquée par des scandales politiques (affaire Caillaux), l’assassinat de Jaurès et une instabilité gouvernementale. L’attentat de Sarajevo précipite l’entrée dans la guerre mondiale, dans un contexte de divisions internes non résolues.
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			•Berstein S. et Milza P., Histoire de la France au XXe siècle, t. 1 : 1900-1930, Complexe, 2004.

			•Lejeune D., La France de la Belle Époque (1896-1914), A. Colin, coll. Cursus, 2002.

			•Rebérioux M., La République radicale ? 1898-1914, Le Seuil, coll. Points Histoire, 1975.

			

		




		
			Chapitre 2

			La Première Guerre mondiale en France
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			•Les phases de la guerre en France.

			•Les répercussions politiques du conflit.

			•Le sort des populations militaire et civile.

			[image: presentation]La Première Guerre mondiale… sur les champs de bataille

			Depuis la crise diplomatique provoquée par l’assassinat de l’archiduc François-Ferdinand, héritier de la couronne austro-hongroise, à Sarajevo le 28 juin 1914, l’Europe s’engage irrémédiablement dans un conflit majeur. La France mobilise ses troupes dès le 1er août.

			En août 1914, les Français partent confiants, persuadés que la guerre sera courte, semblable à celle de 1870. Le plan initial prévoit une offensive sur la frontière franco-allemande jusqu’au Rhin. Mais les Allemands surprennent les Alliés en violant la neutralité belge et en envahissant la France par le nord, déjouant les anticipations françaises.

			Dès le début septembre, Paris est menacée. Le gouvernement et les Chambres se replient à Bordeaux. C’est alors que le général Joffre parvient à stopper l’avancée allemande lors de la première bataille de la Marne (5-12 septembre 1914).

			De septembre à novembre 1914, les deux armées s’affrontent dans une série de tentatives pour déborder l’adversaire, lors de ce que l’on appellera la « course à la mer », jusqu’à la mer du Nord. En décembre, le front se stabilise de la Flandre belge au sud des Vosges : dix départements français sont occupés. Les belligérants s’enfouissent alors dans des tranchées, marquant la fin de la guerre de mouvement et le début de la guerre de position.

			À partir de 1915, les offensives se multiplient sans succès décisif. Les combats sont sanglants : bataille de Champagne (février 1915), d’Artois (mai-juin), entre autres. Les tentatives de percée se soldent par de lourdes pertes.

			En février 1916, alors que les Français préparent une offensive sur la Somme, les Allemands lancent une attaque massive sur Verdun. Le général Pétain prend le commandement du secteur et organise la résistance. Il met en place un système de ravitaillement et de relève connu sous le nom de « voie sacrée ». La bataille de Verdun, d’une violence inouïe, s’étend sur près de dix mois et symbolise l’horreur des combats de tranchées.

			Simultanément, l’armée française, appuyée par les Britanniques, lance la bataille de la Somme à l’été 1916. Prévue pour soulager Verdun, elle se transforme en hécatombe : 100 000 soldats français et encore plus de Britanniques y trouvent la mort, pour un gain territorial minime.

			L’année 1917 est une année sombre pour la Triple Entente. En France, l’échec sanglant de l’offensive du Chemin des Dames démoralise les troupes. En mai, des mutineries éclatent dans plusieurs régiments. Bien que limitées, non organisées et sans abandon du front, elles traduisent l’épuisement des soldats. Ceux-ci ne réclament pas la paix immédiate, mais une amélioration des conditions de vie et une révision des stratégies.

			La réaction des autorités est sévère : des centaines de condamnations sont prononcées, mais Pétain, désormais chef d’état-major, comprend la gravité de la situation. Il améliore l’ordinaire des soldats, intensifie les relèves et restaure la discipline par la confiance plus que par la peur.

			En mars 1918, profitant du retrait russe à l’Est, les Allemands lancent une vaste offensive sur le front occidental. Ils percent et progressent rapidement, atteignant la Marne en juin. Mais leur effort s’épuise : lors de la seconde bataille de la Marne (juillet 1918), les Alliés, renforcés par l’entrée massive en guerre des États-Unis, repoussent l’ennemi.

			L’automne 1918 voit l’effondrement rapide des Empires centraux. En Allemagne, la révolution éclate début novembre : l’Empereur abdique le 9 novembre, et la République est proclamée. Le même jour, le nouveau gouvernement sollicite l’armistice.

			Celui-ci est signé le 11 novembre 1918, dans un wagon à Rethondes, près de Compiègne, mettant fin à plus de quatre années d’un conflit d’une ampleur et d’une violence inédites.
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			LE FRONT EN FRANCE
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			« La nation sera héroïquement défendue par tous ses fils, dont rien ne brisera devant l’ennemi l’union sacrée. » Cette formule est issue du message du président Raymond Poincaré adressé au Parlement le 4 août 1914, au lendemain de l’agression allemande. Elle marque le lancement d’un vaste mouvement de rassemblement national autour de la défense de la patrie.

			Dans un contexte de crise politique et de défiance envers la République parlementaire, l’entrée en guerre provoque une suspension quasi-spontanée des clivages idéologiques. Les divergences politiques sont mises entre parenthèses au nom de l’unité nationale. L’assassinat de Jean Jaurès par le nationaliste Raoul Villain, le 31 juillet 1914, symbolise l’échec du pacifisme socialiste et contribue à ce basculement : l’heure n’est plus aux débats, mais à la mobilisation.

			L’« Union sacrée » se fonde sur l’idée d’une guerre défensive. Pour les nationalistes, il s’agit de défendre l’intégrité du territoire français. Pour les partis de gauche, la lutte est justifiée par la défense de valeurs fondamentales : justice, liberté, République. L’adhésion à cette union est également facilitée par la croyance largement partagée en une guerre courte, pensée comme un sacrifice temporaire. Ainsi, le syndicaliste révolutionnaire Léon Jouhaux et le nationaliste Maurice Barrès peuvent se retrouver côte à côte lors des obsèques de Jaurès.

			Tous les partis votent les crédits militaires et acceptent les mesures d’exception : suspension de la liberté de la presse, pouvoir du ministre des Finances d’engager des dépenses sans autorisation parlementaire, suspension de la convertibilité du franc. Derrière l’unité affichée, chacun projette ses propres attentes dans l’issue de la guerre : la gauche espère le triomphe de la paix et de la République sociale, tandis que la droite attend la confirmation de ses valeurs traditionnelles – armée, patrie, religion. Les catholiques, longtemps marginalisés, y voient une opportunité de réhabilitation : la guerre devient pour eux un terrain de reconquête spirituelle.

			La Chambre élue en 1914 reste en place jusqu’en 1919, et tous les scrutins sont ajournés. Si le Parlement continue à siéger dès janvier 1915, l’activité partisane est très ralentie, à l’exception de la SFIO. L’exécutif concentre les pouvoirs : il dirige les opérations militaires et impose les décisions. L’État transcende les controverses.

			Cependant, l’Union sacrée n’empêche pas une forte instabilité gouvernementale, caractéristique de la IIIe République. Viviani démissionne dès octobre 1915. Entre cette date et novembre 1917, quatre ministères se succèdent sans réussir à s’imposer. Le ministère de la Guerre, en particulier, souffre de cette instabilité chronique.

			L’adhésion à l’Union sacrée n’est pas unanime, notamment au sein des socialistes, tiraillés entre pacifisme et patriotisme. Bien qu’hostiles à la guerre, les syndicalistes de la CGT finissent par s’y rallier. Les catholiques sont quant à eux pleinement réintégrés dans l’espace républicain : les « curés sac au dos » sont envoyés au front, souvent comme aumôniers ou brancardiers. Dans les tranchées, ils partagent les souffrances des poilus. Cette expérience commune contribue à faire tomber de nombreux préjugés entre cléricaux et anticléricaux. En 1915, Denys Cochin devient le premier catholique militant à entrer au gouvernement depuis 1789.

			L’enthousiasme supposé de la population française à l’entrée en guerre doit toutefois être nuancé. Si l’on observe des élans patriotiques dans certaines grandes villes (Paris, Marseille, Lille…), la campagne affiche une résignation mélancolique. Les moissons approchent, les chevaux sont réquisitionnés, et l’incertitude règne sur l’avenir. La mobilisation est souvent triste, le patriotisme stoïque.

			En 1916, l’échec de la guerre courte, les pertes humaines et les destructions plongent le pays dans le doute. Deux voies s’opposent : celle d’une paix négociée, défendue notamment par Joseph Caillaux, et celle d’un engagement total dans la guerre, incarnée par Clemenceau. L’échec de l’offensive Nivelle au printemps 1917 entraîne une crise morale. En septembre, les socialistes quittent le gouvernement. Les grèves et le malaise de l’opinion amplifient la rupture.

			L’appel de Poincaré à Clemenceau marque une nouvelle étape : les gauches et les catholiques, deux piliers de l’Union sacrée, ne sont plus au gouvernement. Dès lors, ce mouvement de rassemblement perd sa substance : l’union sacrée s’effondre, tant dans ses principes que dans sa composition politique.

			La fin de la guerre voit une montée des mouvements pacifistes et révolutionnaires, nourris par l’exemple de la Russie. L’Union sacrée prend fin officiellement avec l’armistice du 11 novembre 1918, laissant place à une recomposition du paysage politique.
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			RAYMOND POINCARÉ (1860-1934)

			Homme d’État français majeur de la Troisième République, Poincaré est né à Bar-le-Duc, et fit des études brillantes en droit avant d’entrer en politique. Député dès 1887, il occupa de nombreux postes ministériels avant de devenir président du Conseil, puis président de la République de 1913 à 1920.

			Son mandat fut marqué par la Première Guerre mondiale, durant laquelle il joua un rôle de soutien actif au gouvernement et à l’Union sacrée. Républicain modéré, patriote et rigoureux, Poincaré s’efforça de défendre la souveraineté de la France face à l’Allemagne et soutint fermement les Alliés.

			Après la guerre, il revint plusieurs fois au pouvoir, notamment en tant que président du Conseil dans les années 1920, où il se fit remarquer pour sa politique de redressement financier et son rôle dans l’occupation de la Ruhr en 1923, afin d’assurer le paiement des réparations allemandes.
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			Le terme « Français » doit ici être compris dans une acception large. Il désigne bien sûr les combattants – officiers comme soldats du rang – engagés au front, mais aussi les civils à l’arrière, confrontés eux aussi aux conséquences du conflit. Plus largement encore, c’est l’ensemble de la société française, dans ses dimensions sociales et culturelles, qui est profondément affectée. Comment la Première Guerre mondiale transforme-t-elle la société française, aussi bien les soldats au front que les civils à l’arrière ?

			La Première Guerre mondiale est indissociable de l’image des tranchées, symbole d’une guerre de position longue et éprouvante pour les soldats. Ces fossés boueux, creusés sur des centaines de kilomètres, deviennent le quotidien des soldats. Ils y endurent des conditions de vie particulièrement pénibles : insalubrité, froid, humidité, maladies, invasions de rats et de poux, pénurie d’eau potable et de nourriture, odeurs pestilentielles liées aux cadavres. Mais les tranchées ne sont pas que lieux de souffrance : elles sont aussi des espaces de camaraderie, où les soldats partagent des moments de répit, écrivent à leurs familles, entretiennent des liens avec l’arrière.

			La violence du conflit atteint des sommets inédits, en raison de l’industrialisation de la guerre : tirs d’artillerie, bombardements massifs, feu nourri des mitrailleuses, barbelés, mines, gaz asphyxiants… Tout concourt à une brutalisation du champ de bataille. La mort est omniprésente, et le traumatisme durable. Une certaine routine finit par s’installer dans cet univers extrême : envois de courrier, distributions de repas, relèves régulières… Les soldats ne restaient généralement pas plus d’une à deux semaines en première ligne. Lorsqu’ils n’étaient pas au front, ils étaient cantonnés à l’arrière, dans des zones de repos.

			Parmi les civils, ceux des territoires occupés par l’armée allemande subirent de lourdes épreuves : pillages, réquisitions de logements, de charbon, de vivres… Dans les régions proches du front, les bombardements faisaient également des victimes parmi les populations restées sur place. À l’arrière, certaines catégories sociales souffrirent davantage. Les familles rurales, dont les hommes furent mobilisés en premier, furent durement touchées par les deuils. Pourtant, la campagne réussit à maintenir un bon niveau de production grâce au travail accru des femmes, des enfants et des personnes âgées. La guerre favorisa même une progression de la mécanisation agricole. Les ouvriers, cadres et ingénieurs, jugés indispensables à l’effort de guerre, furent en partie épargnés par la mobilisation. Néanmoins, leurs conditions matérielles se détériorèrent. À l’inverse, industriels et commerçants bénéficièrent de la guerre grâce aux subventions de l’État et à l’explosion des commandes liées à la production de guerre.

			Trois catégories sociales tirèrent néanmoins un bénéfice symbolique ou social de leur implication dans le conflit :

			•Les femmes, investies dans des tâches nouvelles (usines d’armement, postes administratifs, transports…), gagnèrent une visibilité et une reconnaissance accrues, y compris dans les milieux conservateurs. En 1917, une femme entra pour la première fois dans un cabinet ministériel.

			•Les jeunes, en travaillant plus tôt qu’en temps de paix, accédèrent à une forme d’indépendance précoce.

			•Les catholiques, longtemps marginalisés dans la République laïque, furent réintégrés dans la communauté nationale.

			Enfin, la guerre accentue les fractures politiques et sociales, malgré une volonté initiale d’union sacrée. À partir de 1916, l’usure morale, le coût humain, les privations et les échecs militaires (comme celui de l’offensive Nivelle en 1917) ravivent les tensions : les grèves se multiplient, la défiance monte.
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			APPEL AUX FEMMES FRANÇAISES (2 AOÛT 1914)

			République Française

			Aux Femmes françaises

			La guerre a été déchaînée par l’Allemagne malgré les efforts de la France, de la Russie et de l’Angleterre pour maintenir la paix. À l’appel de la Patrie, vos frères, vos fils et vos maris se sont levés et demain ils auront relevé le défi. Le départ pour l’armée de tous ceux qui peuvent porter des armes laisse les travaux des champs interrompus. La moisson est inachevée, le temps des vendanges est proche. Au nom du gouvernement de la République, au nom de la Nation tout entière groupée derrière lui je fais appel à vos vaillances, à celles des enfants que leur âge seul et non leur courage dérobe au combat. Je vous demande de maintenir l’activité des campagnes, de terminer les récoltes de l’année et de préparer celle de l’année prochaine. Vous ne pouvez pas rendre à la Patrie un plus grand service. Ce n’est pas pour vous, c’est pour Elle que je m’adresse à votre cœur. Il faut sauvegarder votre subsistance, l’approvisionnement des populations urbaines et surtout l’approvisionnement de ceux qui défendent à la frontière, avec l’indépendance du pays, la Civilisation et le Droit. Debout donc femmes françaises, jeunes filles et fils de la Patrie ! Remplacez sur le champ du travail ceux qui sont sur le champ de bataille. Préparez-vous à leur montrer demain la terre cultivée, les récoltes rentrées, les champs ensemencés ! Il n’y a pas dans ces heures graves de labeur infime, tout est grand qui sert le pays. Debout, à l’action, au labeur ! Il y aura demain de la gloire pour tout le monde. Vive la République ! Vive la France !

			Pour le Gouvernement de la République : 
le Président du Conseil des Ministres, René VIVIANI

			Ce document imprimé est originellement un placard affiché dans les lieux publics, un moyen de communication encore largement utilisé en 1914, à une époque où les médias de masse modernes n’existent pas encore. Il s’agit d’un discours officiel prononcé par le président du Conseil René Viviani, au moment même de la mobilisation générale, en août 1914. Ce discours témoigne de la perception dominante du conflit à ses débuts : une guerre courte, maîtrisable, nécessitant une mobilisation rapide mais brève. En ce sens, ni les autorités civiles ni les autorités militaires françaises n’ont anticipé les besoins logistiques d’un conflit de longue durée : aucun plan de ravitaillement ou de production de guerre n’a été prévu.

			De manière significative, Viviani s’adresse essentiellement aux femmes des campagnes, non mobilisées mais indispensables à l’effort de guerre. Dans une France encore très rurale, la mobilisation survient en pleine période de vendanges et de moissons. Ce discours, bien qu’ancré dans l’urgence de la situation, laisse déjà entrevoir certaines caractéristiques d’un conflit long et mondial. L’un des enjeux immédiats du discours est d’organiser la continuité de la vie économique, en particulier dans les campagnes, désertées par les hommes mobilisés. Viviani insiste sur le rôle central des femmes pour maintenir l’activité agricole. Il s’agit d’un appel à l’union et à l’endurance dans une période critique pour l’économie vivrière.

			Le travail aux champs est extrêmement difficile, notamment en cette période de récoltes. Les femmes doivent apprendre à gérer seules les exploitations, à accomplir des tâches jusque-là réservées aux hommes, et à assurer une productivité suffisante. Cette exigence se reflète dans la correspondance des soldats, soucieux de l’état de leur ferme autant que de la santé de leurs proches.

			Ce discours révèle aussi un tournant majeur dans la nature des conflits contemporains : la mobilisation ne concerne plus seulement les militaires, mais aussi les civils, et en premier lieu les femmes. En lançant un appel à leur engagement, Viviani anticipe la guerre totale, où toute la société est mise à contribution, sur tous les fronts. La formule célèbre – « Debout donc, femmes françaises… » – traduit une volonté de mobilisation générale : dans les champs, les usines, les hôpitaux, mais aussi dans la sphère domestique, par le soutien moral et matériel aux soldats.

			Dès 1914, les femmes s’engagent sous des formes variées : les infirmières dans les hôpitaux de guerre, les « marraines de guerre », qui entretiennent une correspondance avec les soldats isolés, les « munitionnettes », ouvrières dans les usines d’armement, et les femmes rurales, pilier de la production agricole.

			Viviani ne propose donc pas un simple appel à l’aide : il redéfinit le rôle des femmes dans la société de guerre, leur assignant une mission patriotique au nom de la République. Pour obtenir cette mobilisation féminine, Viviani s’appuie sur un registre patriotique et républicain. Il évoque le devoir envers la Patrie, l’intérêt national, la défense de la Civilisation et du Droit. Cet appel s’inscrit dans le contexte politique de l’Union sacrée, née dès août 1914 : tous les partis politiques, de droite comme de gauche, suspendent leurs querelles pour défendre ensemble la nation. Cette Union sacrée politique devient aussi sociale : chacun, homme ou femme, riche ou pauvre, croyant ou non, est appelé à servir la France. Toutefois, cette unité nationale a un prix pour les femmes : leurs revendications politiques et sociales sont mises entre parenthèses. On leur demande de s’effacer derrière l’intérêt supérieur de la nation.

			On considère souvent que la Première Guerre mondiale a représenté un tournant dans l’émancipation féminine. En effet, la guerre offre aux femmes une visibilité nouvelle, des responsabilités accrues et une certaine légitimité dans l’espace public. Cependant, cette avancée est à nuancer. Les femmes étaient déjà 7 millions sur les 21 millions d’actifs avant-guerre : elles travaillaient, dans les champs, à l’usine ou comme domestiques. La guerre a surtout modifié la perception de leur travail.

			Et, si l’Assemblée nationale a bien voté en 1919 le droit de vote pour les femmes, le Sénat le rejette en 1922. Au lendemain de la guerre, le pouvoir en place encourage le retour au foyer, invoquant la nécessité de repeupler la nation meurtrie. Les soldats démobilisés souhaitent retrouver leur place d’avant, ainsi que des femmes redevenues épouses et mères. Le discours de René Viviani, prononcé au tout début de la guerre, témoigne d’une vision encore optimiste et temporaire du conflit, mais il porte en germe les caractéristiques d’une guerre longue, totale et mondiale. L’appel à la mobilisation des femmes est à la fois une réponse à l’urgence et une anticipation des bouleversements sociaux à venir. Si la guerre contribue à modifier les rôles sociaux, elle ne débouche pas immédiatement sur une émancipation féminine durable. Toutefois, elle constitue une étape essentielle dans l’histoire de la place des femmes dans la société française.

			

					[image: presentation]L’ESSENTIEL EN QUELQUES DATES

			
			1914 :

			–3 août : L’Allemagne déclare la guerre à la France

			–4 août : L’Allemagne envahit la Belgique – début de la guerre en France

			–Août-septembre : Offensive allemande (Plan Schlieffen modifié) → invasion du nord-est de la France

			–5-12 septembre : Bataille de la Marne : arrêt de l’offensive allemande, repli allemand → début de la guerre de position

			–Décembre : Stabilisation du front occidental de la mer du Nord à la Suisse

			1915 :

			–Guerre de tranchées : stabilisation du front, conditions de vie très dures pour les soldats

			–Bataille de l’Artois et de Champagne : offensives françaises coûteuses et peu concluantes

			–Début de la guerre d’usure : montée des pertes humaines

			1916 :

			–21 février-décembre : Bataille de Verdun, symbole de la guerre totale en France : 300 jours de combats, environ 700 000 morts/blessés. Commandement de Pétain

			–Juillet-novembre : Bataille de la Somme (avec les Britanniques) : échec stratégique, lourdes pertes humaines

			–Mobilisation industrielle : l’arrière est mis au service du front

			1917 :

			–Avril : Offensive Nivelle au Chemin des Dames → échec sanglant, mutineries dans l’armée française

			–Mai-juin : Vague de mutineries dans l’armée française ; répression partielle, retour à l’ordre avec le commandement de Pétain

			–Novembre : Entrée en guerre des États-Unis ; espoir d’un soutien décisif

			–Décembre : Clémenceau devient président du Conseil → gouvernement de guerre résolu

			1918 :

			–Mars-juillet : Offensives allemandes sur le front occidental ; progression temporaire vers Paris

			–18 juillet-11 novembre : Contre-offensive alliée, dirigée par le général Foch

			–11 novembre : Armistice signé à Rethondes (forêt de Compiègne) → fin des combats
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			•Un conflit militaire long et meurtrier : La Première Guerre mondiale débute en 1914 avec une guerre de mouvement, puis évolue en guerre de position dans les tranchées, marquée par des batailles sanglantes (Verdun, la Somme), un épuisement des soldats et une offensive allemande finale repoussée grâce à l’aide américaine. L’armistice est signé le 11 novembre 1918.

			•Entre Union sacrée et instabilité politique : Au début de la guerre, la France connaît un large consensus politique appelé « union sacrée », qui suspend les divisions pour défendre la nation. Cependant, l’union se fissure à partir de 1916-1917 à cause des échecs militaires, des mutineries et des tensions idéologiques, provoquant la fin progressive de cette union.

			•L’impact profond du conflit sur la société française : La guerre affecte soldats et civils : conditions difficiles dans les tranchées, souffrances des populations occupées, modifications économiques et sociales. Certaines catégories (femmes, jeunes, catholiques) gagnent en visibilité, mais l’usure du conflit ravive les fractures sociales et politiques.

			•À l’issue du conflit, la société française est profondément bouleversée, marquée par la brutalité d’un conflit total. Les soldats, traumatisés par la violence extrême, peinent à se réadapter à la vie civile. Les civils, fortement mobilisés, ont vu leurs rôles redéfinis.
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			•Audouin-Rouzeau S., Les combattants des tranchées, A. Colin, 1986.

			•Becker J.J., Les Français dans la Grande Guerre, R. Lafont, 1980.

			•Becker J.J. et Berstein S., Victoires et frustrations (1914-1929), Coll. Nouvelle Histoire de la France contemporaine, Seuil, 1990.

			•Duroselle J.B., Histoire de la Grande Guerre. La France et les Français (1914-1920), Richelieu, 1972.

			•Duroselle J.B., La Grande Guerre des Français (1914-1918), Perrin, 1994.

			•Ferro M., La Grande Guerre, Gallimard, 1969.

			•Perreux G., La vie quotidienne des civils en France pendant la Grande Guerre, Hachette, 1966.
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